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44d) Autres équipements 
sportifs, culturels ou de loisirs et 
aménagements associés.

Le projet de construction du gymnase de Pierre de Coubertin au Luc répond aux 
critères définis par la catégorie 44d) du tableau annexé à l'article R.122-2 du 
code de l'environnement.

Le projet du gymnase du Luc consiste en la construction, sur une parcelle de 2 073 m², d'un établissement sportif 
comprenant :
- Une halle sportive de 1 029,2 m²,
- Des tribunes 65,9 m²,
- Des vestiaires avec douches,
- Des aménagements pour personnes à mobilités réduites.

La construction du gymnase du collège Pierre de Coubertin est un projet qui s'inscrit dans une vision d'accessibilité 
et de développement sportif pour la commune du Luc. Situé stratégiquement en cœur de ville, à proximité de la 
piscine municipale et sur le même axe que le collège Pierre de Coubertin, sa réalisation vise à renforcer l'offre 
sportive locale. Cela permettrait non seulement d'améliorer les infrastructures existantes mais aussi de faciliter 
l'accès sécurisé des élèves au gymnase, encourageant ainsi la pratique sportive régulière et soutenant l'éducation 
physique au sein de la jeunesse lucquoise.

Le projet doit permettre de répondre aux objectifs opérationnels du maître d'ouvrage et des utilisateurs en termes 
de fonctionnalité, technicité, respect de l'environnement et de la réglementation en vigueur et engagement pris 
auprès du maître d'ouvrage pour la labellisation des bâtiments en BDM Argent.



Le chantier comprendra : 
- Des opérations de débrousaillages et coupes-abattages d'arbres, 
- Des terrassements qui consistent à des déblais et remblais rasants pour atteindre l'altimétrie du fond de forme,
- Des travaux de constructions de bâti, 
- Des travaux de gestion des eaux pluviales : mise en place d'ouvrages de gestion des eaux pluviales pour la partie 
bâtiment et mise en place de bassins écrêteurs pluviaux et de dispositifs de traitement pour les surfaces de voiries 
nouvellement créées, 
- Des travaux de signalisation, d'équipements et services à l'usager et de réseaux. 

Le Cahier des Clauses Environnementales Générales (CCEG) du Département du Var sera respecté pendant la 
réalisation des travaux. Ce document définit les prescriptions environnementales liées au chantier que les 
entreprises doivent respecter. Les aspects environnementaux traités sont l'insertion du chantier dans le site 
(signalisation, insertion), la protection du milieu naturel, les émissions sonores et les vibrations, la gestion et 
l'élimination des déchets de chantier, les rejets des effluents de chantier, la pollution atmosphérique, le respect du 
patrimoine et de l'archéologie et la planification du calendrier d'intervention au regard des contraintes 
environnementales et humaines.

Dans sa phase exploitation, les entretiens suivants seront réalisés :
- Entretien des chaussées avec renouvellement de la couche de roulement ou le cas échéant réparations 
localisées,
- Entretien courant des chaussées et ses abords (balayages, fauchages), contrôles et nettoyage du réseau 
d'assainissement,
- Entretien des équipements et de la signalisation, 
- Entretien du bâti (façade, réseaux, etc.), 
- Entretien des éléments naturels/paysagers (élégage, débrousaillages, etc.). Aucun produit phytosanitaire ne sera 
utilisé.

Le niveau de trafic global restera sensiblement le même, malgré une augmentation de l'attractivité du site.

Concernant la gestion des eaux pluviales, elles seront collectées en vue d'être infiltrées et/ou stockées puis 
rejetées à rejet régulé au réseau. De plus, des bassins écrêteurs pluviaux et de traitement seront dimensionnés. 
Ces dimensionnements seront réalisés conformément à la doctrine MISEN du Var. 

Le projet sera soumis à un permis de construire.



Emprise stricte du projet ( = emprise de la parcelle)
Surface en espaces verts
Emprise au sol maximum des constructions
Surface de plancher future
Hauteur maximale du bâti

2 073 m²
(à fournir)
(à fournir)
(à fournir)
(à fournir)
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Le Luc

Le PLU de la commune du Luc a été originellement approuvé le 30 avril 2013. Le PLU est en cours de révision 
allégée n°1 et en cours de modification n°3. Projet entièrement inclus dans une zone Uc.



- ZNIEFF terrestre de type I 930020473 - Plaines des Maures, située 
à environ 2 km du projet,
- ZNIEFF terrestre de type II 930020253 - Collines du Recoux, située 
à environ 530 m du projet.
- ZNIEFF terrestre de type II 930020264 - Collines et plaines de la 
Roquette à Vergeiras, située à environ 970 m du projet.
Trois autres ZNIEFF (type II) sont présentes à une distance comprise 
entre 1,5 km et 2 km de la zone de projet.

L'Arrêté de Protection de Biotope le plus proche est situé à 2 km et il 
concerne Saint-André/La Pardiguière.

Un autre arrêté de Protection de Biotope est situé à 3,1 km du site du 
projet pour le Domaine du Roux-Badelune.

Aucun parc national, parc naturel marin, zone de conservation 
halieutique ou parc naturel régional n'est situé à moins de 5 km de la 
zone projet.

La Réserve Naturelle Nationale Plaine des Maures (RNN171) se situe 
à 2,8 km au Sud de la zone de projet.



- Fontaine de Pioule (83CGLVAR1102)  470 m.
- Mares temporaires de la Pardiguiere, St Andre, St Andrieux et Chantecoucou 
(83DTPVAR0108)  1,7 km.
- Le Riautort (83CARTHAGE29)  1 km.
- Plan d’eau de Badelune (83CGLVAR0619)  3 km.
- Plaines des Maures – Mares temporaires (83HABITATS40)  3,5 km.

La commune du Luc est concernée par le PPBE des voies routières 
du département du Var et par un PEB de l'Aérodrome Le Luc - Le 
Cannet-des-Maures.
La quatrième échéance de révision fixe l'adoption au 18 juillet 2024 
pour les PPBE-4.

La zone d'étude ne recoupe aucun site inscrit au patrimoine mondial 
ou sa zone tampon, aucun monument historique ou périmètre de 
protection au titre des abords de monument historique ou site 
patrimonial remarquable.

Aucune zone humide identifée sur le site. Cinq zones humides sont 
répertoriées dans un rayon de 5 km autour du site ;

Aucuns sites ou sols pollués ne se situent dans la zone d'étude 
d'après la base de données Géorisques :
- Aucun site Basol n'est recensé sur la zone d'étude,
- Aucun site Casias n'est présent dans la zone d'étude,
- Aucun secteur d'information sur les sols (SIS) n'est présent sur la 
zone d'étude.

La commune du Luc comprend une petite partie de la ZRE –  
sous-bassin de l'Argens (Caramy et Isole). 
La zone d'étude n'est concernée par aucune ZRE.

La commune du Luc est concernée par plusieurs périmètres de 
protection rapprochée de captages. Cependant, la zone d'étude n'est 
pas comprise dans ces périmètres. 

La commune du Luc ne comporte aucun site inscrit. 



Les sites Natura 2000 les plus proches sont situés à 2,8 km du projet 
pour La plaine et le massif des Maures (FR9301622). La plaine des 
Maures (FR9310110) est quant à lui situé à 3,4 km du site du projet. 

La place du Vieux Cannet (93C83022) est situé à 2,5  km du site du 
projet.

Aucun prélèvement d'eau dans les eaux superficielles ou 
souterraines n'est prévu. 



Le gymnase sera relié au réseau d'eau (potable, usées) existant. 
Les  infrastructures existantes sont suffisantes pour répondre aux 
besoins en eau potable et en gestion des eaux usées des nouveaux 
usagers (conduites et station d'épuration, "Le Luc Payette"). 

Le projet n'est pas susceptible d'engendrer un impact sur les 
habitats/espèces inscrites au FSD des sites Natura 2000 identifiés. 
En effet, les habitats et espèces d'intérêt communautaire et les 
espèces patrimoniales et à enjeux ont été prises en compte dans la 
conception du projet par la réalisation d'un diagnostic écologique 
préalable. Les impacts sur la biodiversité restent globalement 
négligeables de par les mesures ERC énoncées. 

L'implantation du gymnase se fait sur un espace naturel sous 
influence anthropique. Les habitats présents sur la zone d'étude ne 
sont pas des habitats à enjeux et correspondent pour partie à des 
habitats dégradés. 

La zone d'étude est en zone de sismicité 2 (faible) et est concernée 
par un aléa retrait/gonflement des argiles modéré. 
Le potentiel radon est classé en catégorie 3.

Ces risques sont pris en compte dans la conception du projet.



En phase chantier, les travaux engendreront des déplacements dûs 
à la circulation des camions et engins de chantier. Cependant, étant 
donné la faible ampleur du chantier, le trafic ne sera pas modifié 
significativement.
En phase exploitation, le niveau de trafic global restera sensiblement 
le même. Des pics de trafic pourront toutefois intervenir en cas 
d'évènements importants au gymnase.

En phase chantier, les travaux sont susceptibles d'augmenter 
faiblement le niveau de bruit actuel, dû aux engins de chantier et leur 
déplacement. En phase exploitation, l'ambiance sonore ne sera pas 
modifiée, le projet n'a pas vocation à créer de bruit supplémentaire.

La zone d'étude peut être considérée comme une zone d'ambiance 
sonore non modéré, de par la présence de la DN7 au Sud et de l'A8 
et RD554 au Nord, toutes trois classées voies bruyantes.

Le projet prévoit l'aménagement d'éclairage. Cependant, celui-ci 
sera aménagé de telle sorte à engendrer le minimum possible de 
nuisances lumineuses (voir mesure R7 de la séquence ERC du 
diagnostic écologique - annexe V).

La zone est concernée par des émissions lumineuses liées au 
contexte urbain environnant.

En phase chantier, la circulation des camions et engins engendrera 
des rejets supplémentaires dans l'air. Le respect du Cahier des 
Clauses Environnementales Générales (CCEG) du département du 
Var pendant cette période limitera au maximum ces émissions.

En phase exploitation, aucun rejet supplémentaire ne sera émis dans 
l'air. 

Les eaux pluviales seront collectées dans un bassin de rétention de 
200 m3 puis rejetées à rejet régulé au réseau. 



Le gymnase sera équipé de lavabos, douches et WC.

Les eaux usées seront conduites vers la station d'épuration de "Le 
Luc Payette".

En phase chantier, les déchets seront triés. Par la suite, ils seront 
soit valorisés sur site, soit collectés par une filière adéquate de 
valorisation, ou encore, évacués vers une installation de stockage 
adaptée. Une zone pour déchets dangereux sera également 
aménagée si nécessaire. 
En phase exploitation, le gymnase engendrera des déchets 
ménagers et assimilés. Le système de collecte de la commune 
permettra de gérer ces déchets supplémentaires.

Il existe des projets existants ou approuvés entre 2015 et 2023 sur la commune du Luc et les communes 
limitrophes dont les incidences sont susceptibles d'être cumulées avec le présent projet : 
- Projet de centrale photovoltaïque au sol sur les communes de Vins-sur-Caramy et de Cabasse (83)
- Projet de construction de deux plateformes logistiques sur le secteur 5 de la zone daménagement concerté (ZAC)
- Projet de création d'une Centrale photovoltaïque, commune de, Le LUC au lieu dit Saint-André-Les-Andracs

Toutefois, le présent projet prévoit des mesures de la séquence ERC qui lui permettra de rendre ses impacts 
résiduels, y compris cumulés, faibles ou négligeables.



Aucune évaluation des incidences sur l'environnement requise au titre d'autres législations applicables n'a déjà 
réalisée. 

Le projet à l'étude n'a pas encore permis de valider toutes les mesures ERC requises, notamment celles relatives à 
l'hydraulique. Cependant à ce stade, des mesures écologique ont pu être évaluées : 
En phase chantier : 
- R1 : Adaptation des emprises travaux et des installations chantier,
- R2 : Balisage préventif / Mise en défens des enjeux écologiques, 
- R3 : Dispositif de lutte contre une pollution et dispositif d'assainissement provisoire de gestion des eaux pluviales, 
- R4 : Diminution de l'attractivité de la zone à aménager, 
- R5 : Calendrier écologique des travaux, 
- R6 : Création de micro-habitats pour la petite faune terrestre, 
- R7 : Éclairage raisonné en faveur des chiroptères, 
- R8 : Prise en compte des enjeux écologiques lors des abattages des arbres à cavités, 
- R9 : Récolte de graines et réensemencement d'espèces patrimoniales,
- R10 : Dispositif préventif de lutte contre les espèces exotiques envahissantes,
- R11 : Application du CCEG du département du Var, qui traite des aspects environnementaux suivants : l’
insertion du chantier dans le site / la protection du milieu naturel / les émissions sonores et les vibrations / la 
gestion et l'élimination des déchets de chantier / les rejets des effluents de chantier / la pollution atmosphérique / le 
respect de patrimoine et de l'archéologie,
- A1 : Accompagnement écologique en phase chantier,
En phase exploitation :
- R12 : Plantations diverses –  maintien des continuités écologiques,
- R13 : Gestion écologique adaptée des habitats au sein du gymnase,
- A2 : Sensibilisation des usagers / Création d'un sentier pédagogique en faveur de la biodiversité.



Au vu des spécificités du projet et des mesures envisagées, une évaluation environnementale ne semble pas 
nécessaire dans le cadre du gymnase du Luc. En effet :
- Les impacts seront négligeables pour les eaux souterraines/ superficielles, la qualité de l'air, la santé humaine et 
l'ambiance sonore, 
- Le projet est porteur d'impacts positifs, il permet une amélioration de l'offre sportive pour la population locale,
-  Le diagnostic préalable environnemental n'a pas relevé d'habitats naturels à enjeu régional fort. Le site est 
fortement anthropisé et le projet prévoit une valorisation de la végétalisation ainsi qu'une insertion paysagère 
soignée



Diagnostic préalable environnemental
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